


[bookmark: Qatar]Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européenne sur les soupçons de corruption par le Qatar et, plus largement, la nécessité de transparence  
et de responsabilité au sein des institutions européennes
1.	Résolution présentée conformément à l’article 132, paragraphes 2 et 4, du règlement intérieur du Parlement européen 
2.	Numéro de référence: 2022/3012 (RSP) / B9-0581/2022 / P9_TA(2022)0448
3.	Date d’adoption de la résolution 15 décembre 2022
4.	Commission parlementaire compétente: commission des affaires constitutionnelles (AFCO)
5.	Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient 
Le Parlement européen a adopté une résolution sur les soupçons de corruption du Qatar et, plus largement, la nécessité d’une plus grande transparence au sein des institutions de l’Union. Le texte soutient la pleine coopération du Parlement européen avec l’enquête en cours, faisant état de sa préoccupation face à la constatation selon laquelle les systèmes de gestion et de contrôle internes n’ont pas permis de détecter à l’avance les cas de corruption potentielle. Il dénonce également les prétendues tentatives de corruption du Qatar, qui constitueraient une ingérence étrangère grave dans la démocratie européenne.
Le Parlement a décidé de suspendre tous les travaux sur les dossiers législatifs relatifs au Qatar, notamment en ce qui concerne la libéralisation du régime des visas et l’accord sur l’aviation avec l’UE, ainsi que les visites prévues, jusqu’à ce que les choses deviennent plus claires. Il a également demandé que les titres de sécurité des représentants des intérêts qatariens soient suspendus jusqu’à ce que les enquêtes judiciaires fournissent des éclaircissements.
Le Parlement européen s’est en outre engagé à garantir une transparence totale sur les revenus de ses membres (députés) et à interdire tout financement externe du personnel des députés et des groupes politiques. Le Parlement européen cherche à interdire, au niveau de l’Union, les dons de pays tiers à des députés et à des partis politiques. Le Parlement européen a également demandé à la Commission de préparer dès que possible une proposition en vue de la mise en place d’un organisme chargé des questions d’éthique. En outre, la résolution demande d’introduire une «période d’attente» pour la fin du mandat de chaque député, afin de lutter contre le phénomène du «pantouflage».
Le Parlement européen souhaite rendre le registre de transparence de l’Union obligatoire, étendre son champ d’application aux représentants de pays tiers et aux anciens députés et le renforcer afin que les informations pertinentes puissent être utilisées aux fins de ses systèmes de gestion et de contrôle internes. Il cherche également à créer une commission d’enquête à l’issue des enquêtes et des procès, afin d’enquêter sur les cas possibles de corruption, y compris les abus de la part de pays tiers, et à mettre en place une commission spéciale chargée de détecter des lacunes dans le cadre du Parlement et de formuler les propositions de réformes appropriées. En outre, un vice-président du Parlement européen devrait être chargé de la vérification de l’intégrité et de la lutte contre la corruption et l’ingérence étrangère.
6.	Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre
Dans ses orientations politiques pour la Commission européenne de juillet 2019, la présidente von der Leyen a exprimé son soutien à la création d’un organisme indépendant chargé des questions d’éthique commun à toutes les institutions de l’Union. Toutes les institutions doivent respecter les normes les plus élevées en matière de transparence, d’indépendance et d’intégrité. En 2020, le Parlement européen a décidé d’adopter un rapport d’initiative sur le sujet. La Commission a apporté des informations techniques tout au long du processus au Parlement. À la suite de l’adoption par le Parlement européen, le 16 septembre 2021, de sa résolution[footnoteRef:1], la Commission a adressé une réponse formelle au Parlement le 18 février 2022. Par la suite, la présidente von der Leyen a envoyé, en mars 2022, des lettres aux présidents de toutes les autres institutions de l’Union sur un éventuel accord commun visant à créer un organisme européen chargé des questions d’éthique. Après réception des réponses de toutes les institutions en juin 2022, la Commission a organisé une réunion avec les institutions intéressées au niveau technique en septembre 2022. En outre, la vice-présidente Jourová reste en contact permanent avec le Parlement européen et le Conseil à ce sujet. Il est essentiel pour la Commission que toutes les institutions aient mis en place des règles strictes et des mécanismes de contrôle similaires et qu’elles participent toutes à un organisme européen chargé des questions d’éthique, qui devrait être véritablement interinstitutionnel. La Commission présentera une initiative fondée sur les résultats de ces contacts (paragraphe 10). [1:  	Résolution du Parlement européen du 16 septembre 2021 sur le renforcement de la transparence et de l’intégrité au sein des institutions de l’Union par la création d’un organisme européen indépendant chargé des questions d’éthique (2020/2133(INI)), P9_TA(2021)0396] 

Comme annoncé dans son programme de travail pour 2023, la Commission prépare un train de mesures «Défense de la démocratie» en vue de son adoption au cours du 2e trimestre de 2023. Ce train de mesures approfondira l’action menée dans le cadre du plan d’action pour la démocratie européenne et comprendra des propositions visant à protéger nos démocraties et à renforcer la confiance en défendant notre système démocratique contre des intérêts extérieurs (paragraphe 13).
La transparence des relations entre les institutions de l’Union et les représentants d’intérêts est l’une des initiatives phares de cette Commission au titre de la priorité «Un nouvel élan pour la démocratie européenne». Conformément à cet objectif, la Commission applique un régime interne strict en ce qui concerne la transparence de ses relations avec les représentants d’intérêts. Elle impose à tous ses membres, aux membres de leur cabinet et aux directeurs généraux de la Commission de ne rencontrer que les représentants d’intérêts inscrits dans le registre de transparence. En outre, elle publie, sur une base obligatoire, des informations sur toutes les réunions de ce type organisées avec des représentants d’intérêts sur le site web Europa, ainsi que sur le registre de transparence.
Le registre de transparence est un outil interinstitutionnel visant à promouvoir une représentation éthique et transparente des intérêts au niveau de l’Union. Quiconque souhaite influencer l’élaboration des politiques de l’Union doit être inscrit dans le registre de transparence. En tant que tel, il s’adresse aux représentants d’intérêts tels que définis dans l’accord interinstitutionnel de 2021 sur le registre de transparence. Conformément aux relations et pratiques diplomatiques habituelles, les représentants de pays tiers (gouvernements et autorités publiques) ne relèvent pas du registre de transparence, mais l’accord interinstitutionnel de 2021 a introduit des modifications en ce qui concerne le statut exempté des pays tiers et couvre désormais les activités d’influence étrangère si elles sont exercées à l’égard des institutions de l’Union par des entités juridiques, des bureaux ou des réseaux sans statut diplomatique ou par des intermédiaires représentant les autorités publiques de pays tiers. Tous ces acteurs sont tenus de s’inscrire et de fournir des informations concernant leurs activités et, dans le cas d’intermédiaires, de déclarer dans le registre les clients, à savoir les pouvoirs publics ou gouvernements étrangers, pour le compte desquels ils exercent des activités couvertes, ainsi que les coûts y afférents.
L’une des principales tâches du secrétariat commun est de garantir la meilleure qualité possible des données figurant dans le registre de transparence. Conformément à l’accord interinstitutionnel, le secrétariat évalue toutes les nouvelles demandes d’enregistrement au regard des critères d’éligibilité et des exigences en matière d’information avant que ces demandes puissent être validées et publiées dans le registre. Il examine en outre le contenu du registre de transparence selon une approche plus ciblée, en particulier lorsqu’il a des raisons de penser que les enregistrements ne fournissent pas fidèlement les informations spécifiées dans l’accord interinstitutionnel. Outre le suivi de la qualité des données figurant dans le registre de transparence, le secrétariat traite les plaintes entrantes et mène des enquêtes de sa propre initiative conformément aux procédures définies à l’annexe III de l’accord interinstitutionnel.
Le registre de transparence est géré conjointement par le Parlement européen, le Conseil et la Commission. En juillet 2022, le conseil d’administration du registre de transparence a approuvé une augmentation substantielle du budget en vue d’une refonte complète de l’infrastructure informatique qui sous-tend le registre de transparence afin d’en améliorer la fonctionnalité (paragraphe 15).
En outre, la Commission européenne a mis en place une période d’attente de deux ans pour ses anciens membres et de trois ans pour un ancien président, au cours de laquelle ils doivent notifier toute activité professionnelle envisagée après leur mandat et ne doivent pas faire pression sur la Commission au nom de leurs entreprises privées, de leur employeur ou de leur client, sur les questions dont ils étaient responsables dans le cadre de leur portefeuille précédent. La Commission apprécierait toute initiative du Parlement européen visant à introduire des périodes et des règles équivalentes pour ses anciens députés après la fin de chaque mandat.
En ce qui concerne les activités professionnelles postérieures au service ou les activités extérieures des fonctionnaires pendant leur congé de convenance personnelle, la Commission a utilisé l’ensemble des restrictions et conditions — y compris les interdictions — pour sauvegarder ses intérêts légitimes, conformément au droit primaire ainsi qu’aux dispositions du statut et de la décision de la Commission de 2018 relative aux activités extérieures. Pendant une période maximale de deux ans après la cessation de fonctions, une obligation de notification des activités postérieures au service s’applique et des restrictions peuvent être imposées (article 16 du statut). Ces restrictions peuvent inclure une période d’attente, excluant l’ancien membre du personnel, par exemple, de tout contact professionnel avec le personnel de son ancien service de la Commission, ainsi qu’un cloisonnement du périmètre de la nouvelle activité professionnelle, comme l’interdiction de travailler sur certaines questions, ou des cas ou dossiers spécifiques. Lorsqu’un risque potentiel ne peut être atténué de manière appropriée par des restrictions temporaires, la Commission interdit l’activité envisagée. Une règle supplémentaire s’applique aux hauts fonctionnaires, qui dispose qu’au cours des 12 premiers mois suivant la cessation de leurs fonctions, ils ne peuvent s’engager dans des activités de lobbying et de défense d’intérêts vis-à-vis de la Commission sur des questions dont ils étaient responsables au cours des trois dernières années de service. Le même type d’interdiction s’applique pendant toute la durée d’un congé de convenance personnelle. Conformément au statut, la Commission publie un rapport annuel détaillant l’application des règles et des décisions relatives aux activités postérieures à la cessation des fonctions, y compris des statistiques.
La Commission estime rassurant que les deux enquêtes menées par le Médiateur sur des plaintes pour mauvaise administration dans la gestion du problème du pantouflage (la dernière enquête menée en 2022) n’aient révélé aucun cas de mauvaise pratique (paragraphe 19).
Comme l’exige le statut en vertu de l’article 22, point c), la Commission a mis en place des règles internes pour le traitement des plaintes des lanceurs d’alerte. Une analyse générale du statut et des règles internes applicables de la Commission au regard de la directive sur les lanceurs d’alerte montre que les deux systèmes offrent en grande partie des garanties équivalentes, telles qu’un système de protection des lanceurs d’alerte, des procédures de traitement des plaintes, un traitement confidentiel et la possibilité de signalements internes et externes. La Commission entend continuer à fournir des orientations et des conseils au personnel sur les procédures de dénonciation des dysfonctionnements, tout en notant que les services concernés, y compris l’Office européen de lutte antifraude (OLAF), ont déjà mis à la disposition du personnel une formation sur la dénonciation des dysfonctionnements au sein de la Commission et sur les procédures internes pertinentes (paragraphe 20).
Le bon fonctionnement du Parquet européen est une priorité absolue pour la Commission, qui s’est engagée à doter le Parquet européen des moyens nécessaires à l’accomplissement de son mandat et à surveiller la mise en œuvre du règlement sur le Parquet européen dans les États membres. Le mandat du Parquet européen comprend les enquêtes et les poursuites concernant d’éventuels cas de corruption susceptibles d’entraîner un préjudice réel ou potentiel pour les intérêts financiers de l’Union, ainsi que des cas de détournement susceptibles de porter atteinte aux intérêts financiers de l’Union. Les définitions et les sanctions applicables à ces infractions pénales ont été harmonisées par la directive 2017/1371 (ci-après la «directive PIF»). En outre, le Parquet européen peut également enquêter sur d’autres infractions liées à la corruption, pour autant que ces infractions soient liées à une «infraction PIF» et que les conditions d’exercice de sa compétence, telles que définies dans le règlement sur le Parquet européen, soient remplies. Selon le rapport annuel 2021 du Parquet européen, les affaires de corruption représentaient 4 % de sa charge de travail au cours de sa première année de fonctionnement. Afin de permettre la coopération et l’échange d’informations dans les domaines de compétence respectifs, le Parquet européen a déjà signé des accords de travail avec plusieurs institutions, organes et organismes de l’Union, y compris l’Agence de l’Union européenne pour la coopération judiciaire en matière pénale (Eurojust), l’Agence de l’Union européenne pour la coopération des services répressifs (Europol) et l’OLAF.
Eurojust soutient la coordination judiciaire et la coopération entre les autorités nationales dans la lutte contre les formes graves de criminalité relevant de sa compétence, y compris la corruption, affectant plus d’un État membre ou nécessitant des poursuites sur des bases communes. La coopération et la coordination avec le soutien d’Eurojust dans le domaine de la corruption ont déjà abouti à des résultats tangibles, notamment des saisies, des confiscations, des arrestations et des condamnations dans le cadre d’enquêtes et de poursuites transfrontières complexes en matière de corruption, comme le montre le rapport 2022 d’Eurojust sur la corruption («Eurojust Casework on Corruption: 2016-2021 Insights»).
Europol a pour objectif de faciliter et d’améliorer l’efficacité de la coopération des États membres en matière de prévention et de lutte contre les formes les plus graves de criminalité transfrontière, y compris la corruption. Selon Europol, près de 60 % des réseaux criminels se livrent à la corruption. Europol soutient les autorités répressives nationales par la collecte, l’échange et l’analyse d’informations pénales. La coopération et la coordination avec le soutien d’Europol dans le domaine de la corruption ont déjà abouti à des résultats tangibles, notamment des saisies, des confiscations et des arrestations dans le cadre d’enquêtes transfrontières complexes en matière de corruption.
L’OLAF dispose d’un mandat unique pour mener des enquêtes administratives sur les fautes graves et les conflits d’intérêts du personnel de l’Union et des membres des institutions, organes et organismes de l’Union. La responsabilité de l’Office s’étend au-delà de la protection des intérêts financiers pour englober les faits graves liés à l’exercice d’activités professionnelles constituant un manquement aux obligations des membres, des fonctionnaires et des autres agents de l’Union susceptible de poursuites disciplinaires ou, le cas échéant, pénales. Les actions fautives, les erreurs de gestion et les autres actes répréhensibles peuvent porter gravement atteinte à la réputation des institutions de l’Union. La coopération entre l’OLAF et le Parlement européen en ce qui concerne les enquêtes sur de telles fautes devrait être améliorée. 
Outre le rôle des organes de l’Union susmentionnés dans la lutte contre la corruption, un suivi disciplinaire peut également être assuré, si les faits sont établis soit par le Parquet européen, soit par l’OLAF. Au sein de la Commission européenne, l’Office d’investigation et de discipline (IDOC) est chargé d’engager des procédures disciplinaires à l’encontre des agents, ce qui pourrait conduire à l’une des sanctions prévues à l’annexe IX du statut, la plus sévère étant la révocation.
Les principales règles de lutte contre la corruption et la fraude, qui sont communes à l’ensemble du personnel de l’Union, sont fixées dans le statut (voir notamment les articles 22 bis à 22 quater, qui obligent chaque institution à adopter des règles internes d’exécution). Comme le prévoit le statut, la Commission a mis en place ses règles internes, y compris en ce qui concerne les conflits d’intérêts et les règles d’éthique. En ce qui concerne les conflits d’intérêts dans l’exécution du budget de l’Union, le règlement financier (UE, Euratom) 2018/1046 fournit un cadre strict pour éviter les conflits d’intérêts couvrant tout acteur financier participant à l’exécution, au suivi ou au contrôle du budget de l’Union. En vertu de l’article 61 du règlement (UE, Euratom) 2018/1046, toute personne ou entité qui exécute des fonds de l’Union quel que soit le mode de gestion, c’est-à-dire en gestion directe, indirecte et partagée, est couverte. L’article 61 du règlement (UE, Euratom) 2018/1046 exige explicitement non seulement que les situations impliquant un conflit d’intérêts soient évitées, mais également que ces situations soient traitées, y compris celles qui «peuvent, objectivement, être perçues» comme un conflit d’intérêts. Cette disposition renforce ainsi la fonction préventive visant à éviter l’apparition de situations de conflit d’intérêts. Afin de promouvoir une interprétation et une application uniformes des règles et de sensibiliser les acteurs financiers et le personnel des institutions de l’Union participant à la mise en œuvre, au suivi et au contrôle du budget de l’Union, la Commission a publié en avril 2021 des orientations[footnoteRef:2] qui comprennent des exemples pratiques, des suggestions et des recommandations («orientations sur les conflits d’intérêts»). Le traitement des irrégularités financières commises par un agent, de toute violation d’une disposition relative à la gestion financière et au contrôle des opérations résultant d’un acte ou d’une omission d’un membre du personnel de la Commission fait l’objet d’une procédure visant à l’éventuelle constatation de la responsabilité et à l’exécution forcée du recouvrement par l’ordonnateur compétent, conformément à l’article 93 du règlement (UE, Euratom) 2018/1046, à la suite de l’avis de l’instance visée à l’article 143 du même règlement.  [2:  	Communication de la Commission — Orientations relatives à la prévention et à la gestion des conflits d’intérêts en vertu du règlement financier 2021/C 121/01, C/2021/2119, JO C 121 du 9.4.2021, p. 1.] 

Comme annoncé dans le discours sur l’état de l’Union de 2022, la Commission adoptera une proposition législative visant à criminaliser toutes les formes de corruption dans tous les États membres, en couvrant non seulement le versement de pots-de-vin comme c’est le cas aujourd’hui, mais aussi le trafic d’influence, l’enrichissement illicite, le détournement de pouvoir et l’abus de pouvoir. La Commission est déterminée à travailler en étroite collaboration avec les colégislateurs sur la proposition afin de garantir son adoption rapide. En ce qui concerne la corruption entraînant un préjudice réel ou potentiel pour les intérêts financiers de l’Union, les définitions et sanctions pénales pertinentes ont déjà été harmonisées par la directive PIF (paragraphe 21).
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